
L’activité conventionnelle est validée par 

signature, adoptée par référendum ou 

décision unilatérale de l’employeur dans 

les entreprises de Guadeloupe et à Saint-

Martin. Les textes ont ensuite été enregis-

trés à la Dieccte de Guadeloupe. Entre 

2006 et 2018, il y en a eu en moyenne 

270 textes signés par an, principalement 

des accords d’entreprise et des avenants 

(plus de 91%). Les trois quarts des textes 

sont des accords initiaux. Les autres types 

de textes (désaccords, dénonciations, ad-

hésions) font aussi l’objet d’un dépôt obli-

gatoire mais sont plus rares. Les procès-

verbaux de désaccord (une dizaine par an en 

moyenne sur dix ans) signifient que la négocia-

tion annuelle obligatoire n’a pas conduit à un 

accord. Les dénonciations d’accord entrainent 

la fin d’application d’un texte (deux en 

moyenne par an). Les adhésions à un accord, 

de branche par exemple, sont exceptionnelles 

(de zéro à trois cas par an ces dernières an-

nées).  

Les évolutions annuelles doivent être interpré-

tées avec précaution notamment en raison d’un 

cadre juridique changeant (voir encadré page 

5) 

L’act iv i té  convent ionnel le  regroupe en moyenne 270 
textes  déposés depuis  une dizaine d ’année  

Les textes  déposés sont  pr inc ipalement  des  accords  

Source Dares, base des accords d’entreprise 

En 2018, 268 textes ont été signés par les entreprises de Guadeloupe 

et à Saint-Martin à la Dieccte. Il s’agit principalement d’accords d’en-

treprise et d’avenants, visés pour les ¾ d’entre eux par les délégués 

syndicaux et dans quelques cas par les élus du personnel. 44 textes ont 

été ratifiés par référendum à la majorité des 2/3 du personnel. Les dé-

cisions prises unilatéralement par l’employeur et les plans d’action, ne 

relevant pas directement de la négociation collective mais impactant 

également les garanties collectives, sont moins fréquentes en Guade-

loupe et à Saint-Martin qu’ailleurs. En 2018, le plus grand nombre des 

textes est signé dans les entreprises de moins de 50 salariés. Les en-

treprises de moins de 10 salariés, les plus nombreuses, et celles de 

300 ou plus sont peu représentées pour les textes déposés. En re-

vanche, pour les entreprises de 50 à moins de 300 salariés, l’activité 

conventionnelle est très soutenue. Compte tenu de la structure produc-

tive locale (une économie essentiellement tertiaire), plus des ¾ des 

textes sont signés dans le commerce, incluant la réparation automobile 

et de motocycles et les services. Pour les seuls services, plus de la moi-

tié des textes y sont signés. Le premier thème abordé pour les textes 

déposés concerne le sujet des salaires et des primes. L’épargne sala-

riale vient en second. Temps de travail (durée, aménagement…), droit 

syndical, représentation du personnel et conditions de travail suivent.  
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Principaux 
résultats :  

270 textes sont dé-
posés à la Dieccte 
chaque année en 
moyenne 

 

Les accords consti-
tuent l’essentiel 
des textes déposés 
à la Dieccte 

 

Il s’agit dans l’im-
mense majorité des 
cas d’accords ini-
tiaux 

 

75 % des textes 
concernent les sec-
teurs du commerce 
et des services 

 

Les délégués syndi-
caux et les élus du 
personnel visent 
les 3/4 des textes 
déposés. 

 

46% des délégués 
syndicaux provien-
nent des syndicats 
locaux 

 

Salaires et primes 
puis épargne sala-
riale 
(Intéressement, 
participation et 
plans d’épargne) 
sont les thèmes 
majoritaires  
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dont accords Textes signésTypes de textes 2018 2017 2016

Accord total 234 216 238

Accord intial 205 195 205

Avenant 29 21 33

Autres textes 34 23 28

Décision unilatérale et plan d'action 12 12 6

Dénonciation d'un accord 7 3 4

Désaccord 12 7 13

Adhésion à un accord 2 1 3

Renouvellement tacite 0 0 2

Autres 1 0 0

Total 268 239 266



Les textes déposés en Guadeloupe et à Saint-Martin abor-

dent toutes les thématiques couvrant la négociation collec-

tive. Chaque texte peut aborder en son sein plusieurs thé-

matiques différentes. Le nombre de thèmes abordés est 

donc supérieur au nombre de textes déposés. L’examen 

des thématiques abordées révèle quelques grandes ten-

dances. En 2018, 34% des textes déposés abordent les 

sujets des salaires et des primes. L’épargne salariale vient 

en second, prise en compte dans 21 % des textes déposés. 

Temps de travail (durée, aménagement…), égalité profes-

sionnelle, droit syndical, représentation du personnel et 

conditions de travail suivent. Sur une plus longue période 

(10 ans), les thématiques salaires et des primes puis 

épargne salariale se taillent toujours la part du lion concer-

nant les textes déposés. Près de 35% pour les premières, 

20% pour l’épargne salariale. Les sujets conditions de tra-

vail et emploi sont évoqués dans 8 % des textes chacun. 

Les sujets temps de travail et droit syndical apparaissent 

l’un comme l’autre dans un peu plus de 6 % des textes 

En 2018, 86 accords sur les 234 signés portaient sur 

l’épargne salariale. En 2016, l’accroissement de l’activité 

conventionnelle était caractérisé en partie par la hausse de 

l’épargne salariale. Cela s’explique probablement par les 

effets de la loi du 6 août 2015 dont l’une des dispositions 

permet aux entreprises de moins de 50 salariés, qui met-

tent en place un dispositif d’épargne salariale, de bénéficier 

d’un forfait social réduit (8% au lieu de 20%) pour les 

sommes versées au titre de la participation et de l’intéres-

sement. Le thème salaire et rémunération figure en se-

conde position parmi les accords. 

En 2018, 268 textes ont été signés en Guadeloupe et à 

Saint-Martin contre 239 en en 2017 et 266 en 2016. Ces  

chiffres demeurent proches de la moyenne sur 10 ans (270 

textes). 60% des textes ont été ratifiés par les délégués 

syndicaux. Les syndicats locaux représentent 46% des si-

gnataires. Au niveau national, les textes sont signés par 

52% des délégués syndicaux. Plus modérément, 44 des 

textes ont été ratifiés par référendum à la majorité des 

2/3. Des textes sont signés par les élus du personnel lors-

qu’il n’y a pas de délégué syndical dans l’entreprise et re-

groupent 13% des signataires. Deux autres types de textes 

existent sans résulter de négociation. Il s’agit des décisions 

prises unilatéralement par l’employeur et les plans d’action. 

Les décisions unilatérales de l’employeur sont moins fré-

quentes en Guadeloupe et à Saint-Martin (7% des textes 

en moyenne ces dix dernières années) et moins qu’en 

moyenne nationale (15% en moyenne). Elles traitent prin-

cipalement de salaire et rémunération et d’épargne sala-

riale. Les plans d’action rédigés par l’employeur portent sur 

des textes relatifs à l’égalité professionnelle et l’emploi 

(GPEC : Gestion prévisionnelle des emplois et des compé-

tences). En France entière, l’égalité professionnelle fait 

partie des thèmes le plus souvent rencontrés pour les plans 

d’action. 88 261 textes sont été signés en 2018 au niveau 

national. Les accords et avenants y représentent les ¾ des 

textes. Il y a en proportion moins d’accords initiaux (55%) 

qu’en Guadeloupe mais plus d’avenants (22%) au niveau 

national. Il y a aussi relativement plus de décisions unilaté-

rales de l’employeur (13%), de dénonciations d’accords 

(3%) et d’adhésions à un accord (2%). Ces deux dernières 

modalités sont marginales localement. 

Les déc is ions  uni latérales  de l ’employeur  sont  p lus  rares  

Epargne salar ia le  et  sa la ire  sont  les  thèmes p lus les  abordés  dans  
les  accords   
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Note : le nombre total de thèmes abordés est supérieur au nombre d'accords 

déposés car un accord peut concerner plusieurs thèmes  

La thématique "autres" regroupe la formation professionnelle, les classifications 

et les autres thèmes  

Délégués 
syndicaux

60%
Elus du 

personnel
13%

ratification 2/3
16%

employeur seul
11%

Répartition des textes par signataire 

Répartitions des textes par syndicat signataire  

Source Dares, base des accords d’entreprise 

Principaux thèmes parmi l'ensemble des textes 2018 2017 2016

Salaires et primes 169 157 193

Epargne salariale (intéressement, participation, PEE, ...) 102 90 108

Emploi (gestion des âges, restructurations, PSE, ...) 15 27 17

Egalité professionnelles Hommes-Femmes 42 26 26

Temps de travail (durée, aménagement, ...) 59 38 43

Formation professionnelle 6 6 6

Conditions de travail (dont pénibilité, ...) 16 9 13

Droit syndical, représentation du personnel 35 29 15

protection sociale 13 17 30

Classifications 16 10 8

Nouvelles technologies numériquess 10 0 0

Autres thèmes 8 3 6

Thématiques abordées dans les accords 2018 2017 2016

Epargne salariale 86 83 104

Salaire / rémunération 85 79 90

Durée du travail / repos 38 28 26

Egalité professionnelle F/H 16 13 10

Droit syndical et représentation du 

personnel
29 26 17

Emploi / GPEC 14 20 16

Conditions de travail 13 10 10

Protection sociale complémentaire 8 13 16

Autres 33 18 22

CGTG
25%

UGTG
22%

CFDT
12%

CFE-CGC
11%

CFTC
6%

CGT
5%

CGT-FO
11%

SOLIDAIRES 
(SUD)

4%

UNSA
4%



Intéressement  et  part ic ipat ion,  
p i l iers  de l ’épargne sa lar ia le  

Moins  de  plans d ’épargne dans les  textes  en Guadeloupe  

Plus  de la  moit ié  des  textes  est  s ignée dans  le  secteur  des  serv ices  

Neuf textes sur dix déposés émanent du niveau de l’entre-
prise. Le solde concerne presque exclusivement les 
groupes (groupe, groupement d’entreprises et groupe 
inter-entreprises). Le nombre de textes déposés au niveau 
de l’établissement est marginal. Compte tenu de la struc-
ture productive locale (une économie essentiellement ter-
tiaire), 22% des textes sont signés dans le commerce, 
incluant la réparation automobile et de motocycles 
(commerce alimentaire) puis 12% dans les activités finan-
cières et d’assurance (principalement les banques). Pour 
les seuls services, plus de la moitié des textes y est si-
gnée. L’industrie a enregistré 32 textes en 2018. La cons-
truction vient ensuite avec 19 textes. Les proportions sont 
assez similaires pour les années précédentes. La Guade-
loupe se caractérise aussi par une présence forte d’entre-
prises de petite taille en effectif salarié, souvent mono-
établissement (implantées sur un site unique) et mono-
régionale (n’ayant pas d’activité hors Guadeloupe). Le 
niveau d’appartenance à des groupes est faible aussi. Les 
plus petites entreprises (moins de 10 salariés) déposent 
peu de textes (15% en 2018). 85% des textes sont ainsi 
issus d’entreprises de 10 salariés et plus. Le plus grand 
nombre de textes est déposé dans les entreprises de 50 à 
300 salariés (42%). Les entreprises de moins de 50 sala-
riés, les plus nombreuses en Guadeloupe, concentrent 
généralement un peu moins de la moitié des textes (Au 
niveau national, les entreprises de moins de 50 salariés 
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Les textes sont signés principalement dans les entreprises 

de 50 à 299 salariés 

Source Dares, base des accords d’entreprise 

L’épargne salariale a été abordée 102 fois parmi les textes 

déposés en Guadeloupe en 2018, 90 fois en 2017. Cette 

thématique regroupe l’intéressement, la participation, les 

plans d’épargne entreprise et retraite…..). 7 fois sur 10, 

quand on parle d’épargne salariale en Guadeloupe, il s’agit 

en fait de textes ayant trait à l’intéressement et à la parti-

cipation. Les plans d’épargne, entreprise (PEE), plan 

d’épargne de groupe (PEG), plan d’épargne pour la retraite 

collectif (PERCO) ou collectif interentreprises (PERCOI) 

sont peu fréquents parmi les textes déposés et bien moins 

présents qu’au niveau national. La répartition des thèmes 

au niveau national aborde plus souvent le sujet « plans 

d’épargne (dans un tiers des textes sur l’épargne salariale 

en 2018) au détriment relatif de l’intéressement, rencontré 

dans un cas sur deux au sein des textes déposés au natio-

nal ces dernières années. L’intéressement est ainsi nette-

ment surreprésenté en Guadeloupe, la participation égale-

ment mais dans une moindre mesure.  

L’épargne salariale en Guadeloupe  L’épargne salariale en France  

Source Dares, base des accords d’entreprise 

Nombre de textes signées dans les Drom 

représentent 36% des textes). Pour celles-ci, les services pré-
sentent la part la plus importante en 2018 (48%), suivis par le 
commerce (27%). L’industrie (15%), la construction et l’agri-
culture sont peu représentées. Il y a moins de textes signés 
dans les entreprises de 100 salariés ou plus (30%) et relative-
ment peu parmi les plus grandes, de 300 salariés et plus (7 %). 
Pour celles-ci, de 300 salariés ou plus, les textes déposés con-
cernent quasi-exclusivement les services, et plus particulière-
ment les « activités financières et d’assurances » Pour celles 
intermédiaires, entre 50 et moins de 300 salariés, 63% appar-
tiennent aux services. Le reste se répartissant entre le com-
merce (17%) la construction (11%) et l’industrie (9%). 
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Mode de conclus ion des  accords  

Les accords traitant exclusivement de l’épargne salariale sont en 

2018 en priorité ratifiés par la consultation directe des salariés 

(47%), puis par les conclusions avec les délégués syndicaux 

(39%) et enfin par les élus non mandatés (12%). Hors épargne 

salariale, 86% des accords sont le résultat de négociations entre 

les employeurs et les délégués syndicaux et pour une part bien 

plus faible, entre les salariés mandatés (12%). Les deux princi-

paux thèmes négociés sont les salaires et la durée du travail. 

Les accords signés par des élus du personnel (délégués du per-

sonnel, élus au comité d’entreprise ou à la délégation unique du 

personnel) ne représentent que 1% de l’ensemble des accords.  

Intéressement

Participation

Plan d'épargne 

Intéressement
Participation 
(dont PPP)

Plan d'épargne 

Source Dares, base des accords d’entreprise 

Mode de conclusion des accords 2018 2017 2016

Accords signés par des délégués syndicaux 129 130 123

Accords signés par des élus du personnel 18 2 6

Autres (référendum, inconnu) 2 0 0

Total 149 132 129

Territoire 2018 2017 2016

Guadeloupe 268 239 266

Martinique 311 387 383

Guyane 115 87 120

Réunion 620 639 657

Mayotte 47 26 nd

Drom 1314 1352 1426

France (yc Mayotte) 88 515 85 200 94 621

Source Dares, base des accords d’entreprise 

Source Dares, base des accords d’entreprise 

Contrairement au niveau national, le nombre de textes signés 

a diminué dans les Drom entre 2017 et 2018 en raison du re-

cul du volume de la Martinique et de La Réunion. 



Sources  
Les données présentées dans ce document proviennent de l’enregistrement par la Dieccte Guadeloupe du dépôt des textes is-

sus de la négociation collective par les entreprises du secteur privé de Guadeloupe et de Saint-Martin. Elles sont saisies dans le 

système d’information D@ccord-NG. Elles sont définitives et ne sont pas susceptibles d’évoluer. Les informations présentes 

dans la base des accords d’entreprise permettent uniquement l’étude de négociations ayant abouti à la signature 

d’un accord ou autre texte. Les négociations en suspens ou ne donnant pas lieu à la signature d’un Procès Verbal (PV) de 

désaccord restent inconnues, tout comme le processus de négociation (en aval) ou les effets d’un accord dans l’entreprise (en 

amont). Plus que la négociation collective, c’est plutôt l’activité conventionnelle, son intensité et quelques-unes de ses caracté-

ristiques (thèmes, signataires…) que permet d’étudier le système d’information sur les accords.  

Le cadre législatif de la négociation collective 
La loi du 4 mai 2004 a permis de moderniser et simplifier les modalités de conclusion et de dépôt des accords. Elle prévoit dans 

certains cas que les représentants du personnel (délégués du personnel, membres du comité d’entreprise) ou encore un salarié 

mandaté par un syndicat représentatif au niveau national peuvent être signataires avec validation par la commission paritaire 

de branches. Dans le cas de l’épargne salariale, d’autres modalités dérogatoires sont prévues : ratification au deux tiers par le 

personnel.  

La loi du 20 août 2008 portant sur la rénovation de la démocratie sociale et la réforme du temps de travail introduit de nou-

velles modifications et élargit le cadre de la négociation collective. Elle prévoit, dans les entreprises de moins de 200 salariés 

dépourvues de délégués syndicaux et non couvertes par un accord de branche, la possibilité d’engager des négociations avec 

des instances représentatives du personnel. La loi du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances écono-

miques entend simplifier le dispositif de l’épargne salariale afin de renforcer son attractivité pour les entreprises et leurs sala-

riés et permettre une meilleure contribution de cette épargne au financement de l’économie réelle. Au titre de la simplification, 

dès lors que l’entreprise dispose d’un plan d’épargne d’entreprise, par exemple, l’intéressement est investi sur le plan, sauf si le 

salarié manifeste sa volonté de le percevoir immédiatement. Au titre de l’élargissement des dispositifs d’épargne salariale, le 

recours à la négociation de branche permet aux entreprises de disposer d’accords d’épargne salariale “clefs en mains”. Au titre 

du financement des petites et moyennes entreprises, la loi comporte une modulation à la baisse du forfait social pour celles qui 

mettraient en œuvre un dispositif de participation ou l’intéressement pour la première fois.  

La loi du 17 août 2015 regroupe en 3 « blocs » la négociation collective obligatoire d’entreprise.  

Le premier porte sur les salaires effectifs ; la durée effective et l’organisation du temps de travail, notamment la mise en place 

du travail à temps partiel ; l’intéressement, la participation et l’épargne salariale, le suivi de la mise en œuvre des mesures 

visant à supprimer les écarts de rémunération et les différences de déroulement de carrière entre les femmes et les hommes.  

Le deuxième porte sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail. Le défaut de né-

gociation expose à un risque de pénalité administrative pouvant aller jusqu’à 1 % de la masse salariale et à l’exclusion possible 

de la procédure de passation des marchés publics.  

Le troisième, pour les entreprises de 300 salariés et plus, porte sur la gestion des emplois et des parcours professionnels et sur 

la mixité des emplois (formation, compte personnel de formation, validation des acquis de l’expérience, bilan de compétences, 

accompagnement de la mobilité professionnelle et géographique des salariés).  

La loi du 17 août 2015 permet également le regroupement de trois institutions représentatives du personnel : le comité d’en-

treprise (CE), les délégués du personnel (DP) et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), selon 

toutes les combinaisons possibles et des modalités variables en fonction de la taille de l’entreprise.  

Elle prévoit également, pour les entreprises de moins de 11 salariés, des commissions paritaires régionales interprofession-

nelles (CPRI) au sein desquelles siègeront dix représentants salariés issus des très petites entreprises (TPE), et autant d’em-

ployeurs.  

La loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels 

instaure l’accord dit majoritaire, à compter du 1er janvier 2017 pour les accords relatifs au temps de travail, les repos et les 

congés, à compter du 1er septembre 2019 pour les autres thèmes. L’accord d’entreprise doit être signé par la ou les organisa-

tions syndicales ayant obtenu plus de 50 % des suffrages recueillis par les organisations syndicales représentatives (à la place 

de 30 % du total des suffrages exprimés). A défaut d’atteindre ce seuil de 50 % avec cette définition nouvelle, les signataires 

qui représentent au moins 30 % des suffrages recueillis par les organisations syndicales représentatives peuvent demander 

l’organisation d’un référendum en vue d’obtenir la validation de l’accord.  

Les élus et les salariés mandatés par une organisation syndicale représentative peuvent désormais négocier sur l’ensemble des 

thèmes. L’accord conclu avec le salarié ou l’élu mandaté doit être approuvé par les salariés à la majorité des suffrages expri-

més dans le cadre d’une consultation ad hoc sur l’accord. À défaut, l’accord est réputé non écrit.  

La négociation avec un élu non mandaté continue à porter uniquement sur des mesures dont la mise en œuvre est subordon-

née par la loi à un accord collectif. L’accord ainsi conclu doit remplir une condition pour être valide : au niveau de l’entreprise, 

l’accord doit être signé par des élus titulaires représentant plus de 50 % des suffrages exprimés aux dernières élections profes-

sionnelles. La condition de validation par la commission paritaire de validation de branche est supprimée.  

Aux thèmes déjà interdits à la dérogation pour les accords d’entreprise (salaires minima, classifications, protection sociale et 

formation professionnelle), la loi ajoute la pénibilité et l’égalité professionnelle. Par ailleurs l’accord d’entreprise prime désor-

mais sur l’accord de branche en matière de durée du travail, ce qui est susceptible d’influer notamment sur le taux de majora-

tion des heures supplémentaires (qui peut être ramené à 10 %, et sur la durée maximale hebdomadaire de travail (portée au-

delà de 44 ou 46 h).  
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Les mesures de la loi du 8 août 2016 ont pris effet en 2017. Cependant, l’annonce des ordonnances à venir a pu inciter les né-

gociateurs à rester sur une position d’attente.  

Les ordonnances du 22 septembre 2017, dont les effets ne pourront être observés dans le présent bilan, renforcent la primauté 

de la négociation d’entreprise par rapport à la négociation de branche. Parallèlement à un certain élargissement des thèmes 

réservés à la branche, ne sont exigées de la part de l’entreprise que des garanties au moins équivalentes et non plus favo-

rables.  

La périodicité des négociations obligatoires peut faire l’objet d’un accord. Ainsi en matière de rémunération, de temps de tra-

vail, de partage de la valeur ajoutée, d’égalité professionnelle et de qualité de vie au travail (QVT) (thèmes de l’ex-négociation 

annuelle obligatoire), ainsi que dans les entreprises d’au moins 300 salariés, de gestion des emplois et des parcours profession-

nels, les négociateurs peuvent fixer leur agenda social selon la périodicité de leur choix dans la limite de quatre ans maximum. 

À défaut le rythme annuel s’impose mais la notion de négociation annuelle obligatoire (NAO) est caduque.  

 

Le rôle des représentants des salariés dans la négociation collective 
Historiquement, c’est aux délégués syndicaux, désignés par les organisations syndicales représentatives, qu’incombe la fonc-

tion de négocier avec l’employeur et de signer les accords d’entreprise. Chaque syndicat représentatif dans une entreprise de 

50 salariés ou plus peut désigner un délégué syndical sans que l’employeur ne s’y oppose (le délégué syndical doit néanmoins 

avoir obtenu 10 % des voix aux dernières élections professionnelles). Dans les entreprises plus petites, les organisations syndi-

cales peuvent désigner comme délégué syndical un délégué du personnel, pour la durée de son mandat. Depuis les années 

quatre-vingt-dix, des exceptions légales à ce principe ont été aménagées pour favoriser la négociation dans les entreprises 

dépourvues de délégués syndicaux. Les accords sur l’épargne salariale bénéficient à ce titre de modalités de conclusion plus 

souples et peuvent, sous certaines conditions, être ratifiés par des élus du personnel. Un salarié mandaté par une organisation 

syndicale peut participer aux négociations dès lors qu’un procès-verbal de carence a établi l’absence de représentant du per-

sonnel.  

 

 

Les obligations à négocier 
Lorsqu’au moins un délégué syndical a été désigné dans l’entreprise, l’employeur est soumis à une obligation de négocier, se-

lon une périodicité variable, sur différents thèmes. Cette négociation peut avoir lieu au niveau central de l’entreprise ou séparé-

ment au niveau des différents établissements, ou en amont au niveau d’une unité économique et sociale (UES). L’obligation 

porte sur l’ouverture de négociations et pas sur l’aboutissement à un accord. Depuis la loi Auroux d’octobre 1982, imposant de 

négocier chaque année sur les salaires, la durée effective et l’aménagement du temps de travail, de nombreux thèmes ont fait 

l’objet d’obligations de négocier (épargne salariale, prévoyance maladie, égalité professionnelle et salariale entre hommes et 

femmes, insertion dans l’emploi et maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés) . 

Pour en savoir plus 
« La négociation collective des entreprises en 2017 », Dares Résultats n°2019-058, décembre 2019 

« La négociation collective d’entreprise entre 2014 et 2016 : quelles caractéristiques, quelles pratiques ? », Dares Analyses, 

2019-011, février 2019 

« La négociation collective des entreprises en 2016 », Dares Résultats n°2018-058, décembre 2018 

« Le dialogue social dans les très petites entreprises en 2016 », Dares Résultat, mai 2018 
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